
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Wednesday, October 23, 2024 OTTAWA, le mercredi 23 octobre 2024

The Standing Senate Committee on Indigenous Peoples met
with videoconference this day at 6:46 p.m. [ET] to examine the
implementation of the United Nations Declaration on the Rights
of Indigenous Peoples Act, 2021 by Canada and First Nations,
Inuit and Métis peoples; and, in camera, for the consideration of
a draft agenda (future business).

Le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones se
réunit aujourd’hui, à 18 h 46 (HE), avec vidéoconférence, pour
étudier la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations
unies sur les droits des peuples autochtones de 2021 par le
Canada et les Premières Nations, les Inuits et les Métis; et, à huis
clos, pour étudier un projet d’ordre du jour (travaux futurs).

Senator Brian Francis (Chair) in the chair. Le sénateur Brian Francis (président) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Honourable senators, before we begin, I would
like to ask all senators and other in-person participants to consult
the cards on the table for guidelines to prevent audio feedback.
Please make sure to keep your earpiece away from all
microphones at all times. When you are not using your earpiece,
place it face down on the sticker placed on the table for this
purpose. Thank you all for your cooperation.

Le président :  Honorables sénateurs, avant de commencer,
j’aimerais demander à tous les sénateurs et aux autres
participants en personne de consulter les cartes sur la table pour
connaître les lignes directrices visant à prévenir la rétroaction
acoustique. Veuillez garder votre oreillette loin de tous les
microphones en tout temps. Lorsque vous ne l’utilisez pas,
placez-la vers le bas sur l’autocollant apposé sur la table à cet
effet. Je vous remercie tous de votre collaboration.

I would like to begin by acknowledging that the land on which
we gather is the traditional, ancestral and unceded territory of the
Anishinaabeg Algonquin Nation and is now home to many other
First Nations, Métis and Inuit peoples from Turtle Island.

J’aimerais commencer par souligner que nous nous réunissons
sur le territoire traditionnel, ancestral et non cédé de la nation
algonquine anishinabe, qui accueille maintenant de nombreuses
autres Premières Nations, des Métis et des Inuits de l’île de la
Tortue.

I am Mi’kmaw Senator Brian Francis from Epekwitk, also
known as Prince Edward Island, and I am the chair of the
Standing Senate Committee on Indigenous Peoples. I will now
ask committee members in attendance to introduce themselves
by stating their names and province or territory.

Je suis le sénateur mi’kmaq Brian Francis d’Epekwitk,
également connu sous le nom d’Île-du-Prince-Édouard, et je suis
le président du Comité sénatorial permanent des peuples
autochtones. Je vais maintenant demander aux membres du
comité de se présenter en indiquant leur nom et leur province ou
territoire.

Senator Arnot: I’m David Arnot, from Saskatchewan. Le sénateur Arnot :  Je suis David Arnot, de la
Saskatchewan.

Senator Martin: Yonah Martin, from British Columbia. La sénatrice Martin :  Je m’appelle Yonah Martin, et je
viens de la Colombie-Britannique.

Senator Boniface: Gwen Boniface, from Ontario. La sénatrice Boniface : Gwen Boniface, de l’Ontario.

Senator Sorensen: Karen Sorensen, Alberta, Treaty 7
territory.

La sénatrice Sorensen :  Je suis Karen Sorensen, de
l’Alberta, sur le territoire visé par le Traité no 7.

Senator Coyle: Mary Coyle, Antigonish, Nova Scotia,
Mi’kma’ki.

La sénatrice Coyle : Je m’appelle Mary Coyle, et je viens
d’Antigonish, en Nouvelle-Écosse, sur le Mi’kma’ki.

Senator Prosper: Paul Prosper, Nova Scotia, Mi’kma’ki. Le sénateur Prosper : Paul Prosper, de la Nouvelle-Écosse,
sur le Mi’kma’ki.

The Chair: Today, we will continue our study to examine the
implementation of the United Nations Declaration on the Rights
of Indigenous Peoples Act, 2021, also known as UNDRIP, by

Le président : Aujourd’hui, nous poursuivons notre étude sur
la mise en œuvre de la Loi sur la Déclaration des Nations unies
sur les droits des peuples autochtones de 2021, également
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Canada and First Nations, Inuit, Metis peoples. The committee is
hearing from witnesses to further refine its study topic.

connue sous le nom de DNUDPA, par le Canada et les Premières
Nations, les Inuits et les Métis. Le comité entend des témoins
afin d’affiner le sujet de son étude.

With that, I would now like to introduce our first witness
today, Mr. Don Nicholls, Member of the Coalition for the
Human Rights of Indigenous Peoples. Thank you for joining us
today, Mr. Nicholls. Our witness will provide opening remarks
of approximately five minutes, which will be followed by a
question-and-answer session with the senators. I will now invite
Mr. Nicholls to give his opening remarks.

Sur ce, j’aimerais maintenant présenter notre premier témoin,
M. Don Nicholls, qui est membre de la Coalition pour les droits
humains des peuples autochtones. Je vous remercie de vous
joindre à nous aujourd’hui, monsieur. Notre témoin prononcera
une allocution d’ouverture d’environ cinq minutes, qui sera
suivie d’une séance de questions et de réponses avec les
sénateurs. J’invite maintenant M. Nicholls à présenter ses
observations préliminaires.

Don Nicholls, Member, Coalition for the Human Rights of
Indigenous Peoples: Thank you, chair and honourable senators,
for inviting me today. It is a pleasure to be here to discuss this
important topic for Indigenous peoples in this country.

Don Nicholls, membre, Coalition pour les droits humains
des peuples autochtones : Monsieur le président et honorables
sénateurs, je vous remercie de m’avoir invité aujourd’hui. C’est
un plaisir d’être ici pour discuter de ce sujet important pour les
peuples autochtones de ce pays.

Today, I am speaking on behalf of the Coalition for the
Human Rights of Indigenous Peoples. The coalition has been
advocating for the adoption and implementation of the
UN Declaration for more than a quarter of a century. We engage
with a wide range of Indigenous partners, and we work both
domestically and at the United Nations.

Je m’exprime aujourd’hui au nom de la Coalition pour les
droits humains des peuples autochtones. La coalition milite pour
l’adoption et la mise en œuvre de la déclaration des Nations
unies depuis plus d’un quart de siècle. Nous travaillons avec un
large éventail de partenaires autochtones, tant au pays qu’aux
Nations unies.

Canada’s adoption of the United Nations Declaration Act and
its Action Plan are important achievements that have made
Canada a world leader in the implementation of the declaration.
However, the coalition members are concerned by what some
might call a slow or uneven progress toward fulfilling the
commitments set out in the act or the Action Plan. In particular,
the members wish to highlight the issues of meaningful
consultation and cooperation, oversight and accountability, the
legal effects of the UN Declaration Act and the training of civil
servants.

L’adoption par le Canada de la Loi sur la Déclaration des
Nations unies et de son plan d’action est une réalisation
importante grâce à laquelle le Canada est une figure de proue
mondiale dans la mise en œuvre de celle-ci. Toutefois, les
membres de la coalition sont préoccupés par ce que certains
pourraient qualifier de progrès lents ou inégaux pour la
réalisation des engagements énoncés dans la loi ou le plan
d’action. Plus particulièrement, les membres souhaitent mettre
l’accent sur des enjeux, notamment une véritable consultation et
collaboration, la surveillance, la reddition de comptes, les
conséquences juridiques de la Loi sur la Déclaration des Nations
unies et la formation des fonctionnaires.

The UN Declaration Act requires Canada to implement the
UN Declaration in consultation and cooperation with Indigenous
peoples, mirroring the language of the declaration itself. This is a
fundamental step in creating a new relationship with Indigenous
peoples based on principles of reconciliation, trust, respect and
implementing the calls for action of several national
commissions and inquiries.

La Loi sur la Déclaration des Nations unies exige que le
Canada mette en œuvre ses dispositions en consultation et en
collaboration avec les peuples autochtones, pour reprendre les
mots de la déclaration elle-même. Il s’agit d’une étape
fondamentale pour établir une nouvelle relation avec les peuples
autochtones qui serait fondée sur les principes de réconciliation,
de confiance et de respect, et pour mettre en œuvre des appels à
l’action lancés par plusieurs commissions et enquêtes nationales.

However, in the absence of consultation and cooperation
between members of the coalition and federal departments, there
is a feeling that this may not be happening as promised or
adequately. A meaningful and transparent standard for
consultation and cooperation must be established to guide federal
departments, and they must be supported in implementing these
new standards of relations.

Cependant, sans consultation et collaboration entre les
membres de la coalition et les ministères fédéraux, on a
l’impression que les choses ne se passent pas comme promis ou
de manière adéquate. Une norme de consultation et de
collaboration concrète et transparente doit être établie pour
orienter les ministères fédéraux, qui doivent être soutenus dans la
mise en œuvre de ces nouvelles normes entourant les relations.
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We understand that some Indigenous organizations are having
to negotiate for funding for participation on an initiative-by-
initiative basis. Others may be diverting resources from priority
areas in order to participate in UN Declaration implementation
initiatives. Canada must provide federal departments with clear
and transparent guidelines on consultation and cooperation, and
it must adequately fund all parties engaged in this work. We
recommend that the standing committee research or request any
guidelines or policies concerning the implementation of
consultation and cooperation that may be in development to
become more informed as to the standard that is evolving in this
area of the act and national action plan.

Nous croyons savoir que certaines organisations autochtones
doivent négocier le financement de leur participation une
initiative à la fois. D’autres peuvent détourner des ressources de
domaines prioritaires pour participer à des initiatives visant à
mettre en œuvre la déclaration des Nations unies. Le Canada doit
fournir aux ministères fédéraux des lignes directrices claires et
transparentes sur la consultation et la collaboration, et aussi
financer adéquatement tous ceux qui participent à ces travaux.
Nous recommandons au comité permanent de rechercher ou
demander toutes les lignes directrices ou politiques sur la
consultation et la collaboration qui pourraient être en cours
d’élaboration. Ainsi, vous connaîtrez l’évolution de la norme
dans ce domaine de la loi et du plan d’action national.

Canada’s Action Plan to implement the UN Declaration also
commits to establishing an “independent Indigenous rights
monitoring, oversight, recourse or remedy mechanism or
mechanisms.” An independent Indigenous rights mechanism is
required to mirror implementation of the UN Declaration and the
Action Plan and to provide redress and remedies to Indigenous
Peoples when their individual and collective rights are violated.
This mechanism must be co-developed with Indigenous peoples.
Its membership must be culturally fluent to ensure Indigenous
laws, customs and traditions are given due respect in the
resolution process, as explicitly required by the UN Declaration.
The mechanism must also have sufficient and secured funding
and full independence so it can hold the government accountable
without fear of reprisal. The mechanism must have the authority
to order binding recourses and remedies. Recommendations and
reports are too often taken under consideration and never
implemented.

Le plan d’action du Canada pour mettre en œuvre la
déclaration des Nations unies s’engage également à créer « un
mécanisme indépendant relatif au suivi, à la surveillance, aux
recours ou aux mesures de réparation des droits des
Autochtones ». Un mécanisme indépendant de défense des droits
des Autochtones doit refléter la mise en œuvre de la déclaration
des Nations unies et du plan d’action et offrir des mesures de
réparations et des recours aux peuples autochtones lorsque leurs
droits individuels et collectifs sont bafoués. Ce mécanisme doit
être élaboré en collaboration avec les peuples autochtones. Ses
membres doivent être à l’aise avec la culture afin de garantir que
les lois, les coutumes et les traditions autochtones soient dûment
respectées dans le processus de résolution, comme l’exige
explicitement la déclaration des Nations unies. Le mécanisme
doit également disposer d’un financement suffisant et garanti et
d’une indépendance totale afin de pouvoir demander des comptes
au gouvernement sans crainte de représailles. Le mécanisme doit
avoir le pouvoir d’ordonner la prise de recours et de mesures
correctives ayant force exécutoire. Les recommandations et les
rapports sont trop souvent pris en considération sans jamais être
mis en œuvre.

Since the rights affirmed in the declaration are now part of
Canada’s positive law, a tribunal that can enforce these rights is
appropriate. A tribunal could also address the financial barrier
preventing many Indigenous peoples from advocating for their
rights through existing prolonged judicial processes. The
Canadian Human Rights Tribunal made a strong decision on
Jordan’s Principle without the need for costly or delayed access
to justice.

Étant donné que les droits énoncés dans la déclaration font
désormais partie du droit en vigueur au Canada, il convient
d’avoir un tribunal capable de les faire respecter. Un tribunal
pourrait également lever l’obstacle financier qui empêche de
nombreux peuples autochtones de défendre leurs droits dans le
cadre de procédures judiciaires qui s’éternisent. Le Tribunal
canadien des droits de la personne a rendu une décision ferme
sur le principe de Jordan sans nécessiter un accès à la justice qui
coûte cher ou se fait attendre.

The mechanism must also be permanent, to ensure that
Canada’s legislative, administrative, policy and regulatory
practices remain consistent with the UN Declaration as state-
Indigenous relations and Canadian and international law evolve
over time.

Le mécanisme doit également être permanent, afin de garantir
que les pratiques législatives, administratives, politiques et
réglementaires du Canada restent conformes à la déclaration des
Nations unies, à mesure qu’évoluent les relations entre l’État et
les Autochtones, ainsi que le droit canadien et international.

We also wish to highlight for the committee the need to affirm
the legal effects of the UN Declaration Act. The first stated
purpose of the UN Declaration Act is to “affirm the Declaration
as a universal international human rights instrument with

Nous souhaitons également attirer l’attention du comité sur la
nécessité de confirmer les conséquences juridiques de la Loi sur
la Déclaration des Nations Unies. Le premier objet énoncé de la
loi est « de confirmer que la Déclaration constitue un instrument
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application in Canadian law.” A recent reference decision of the
Supreme Court of Canada unanimously concluded that the
declaration is part of Canada’s positive law. The coalition would
hope that federal departments would embrace this legal
interpretation of the highest court in Canada. As stated in the
declaration, these are minimum standards that all states have
agreed to, so it is a staring point for the discussions within our
nation.

international universel en matière de droits de la personne qui
trouve application en droit canadien ». Une récente décision de
renvoi de la Cour suprême du Canada a conclu à l’unanimité que
la déclaration fait partie du droit en vigueur au Canada. La
coalition espère que les ministères fédéraux se rallieront à cette
interprétation juridique de la plus haute instance du Canada.
Comme l’indique la déclaration, il s’agit de normes minimales
que tous les États ont acceptées, ce qui en fait un point de départ
pour les discussions au sein de notre nation.

The Department of Justice has a key role to play in providing
legal advice to other departments that advance implementation of
the Declaration and fulfill Canada’s obligations. Related to that,
the coalition would recommend that the standing committee meet
with the Justice Department concerning the development of
standards and guidance with other federal departments. This
guidance should be consistent with the Supreme Court’s
affirmation that the UN Declaration is integrated into Canadian
law and consistent with best practices to ensure rights are upheld
and protected going forward.

Le ministère de la Justice a un rôle clé à jouer en fournissant
des conseils juridiques aux autres ministères afin de faire
progresser la mise en œuvre de la déclaration et de remplir les
obligations du Canada. Dans ce contexte, la coalition
recommande que le comité permanent rencontre le ministère de
la Justice au sujet de l’élaboration de normes et de directives en
collaboration avec d’autres ministères fédéraux. Ces directives
devraient être conformes à ce qu’a dit la Cour suprême, selon
laquelle la déclaration des Nations unies est intégrée au droit
canadien et conforme aux meilleures pratiques afin de garantir le
respect et la protection des droits à l’avenir.

There is a legacy of colonial assimilation and discriminatory
practices in Canada that continues to negatively impact
Indigenous peoples in this country. To move forward, we must
ensure that Indigenous peoples are not seen or treated as a
vulnerable segment of our society. Discretionary powers
perpetuate the status quo and indifference in the treatment of
Indigenous peoples. Clear direction is needed if change is to
occur and we are to fully realize Indigenous rights.

L’assimilation coloniale et les pratiques discriminatoires sont
un lourd passé du Canada et continuent d’avoir un impact négatif
sur les peuples autochtones au pays. Pour aller de l’avant, nous
devons veiller à ce que les peuples autochtones ne soient pas
considérés ou traités comme un groupe vulnérable de notre
société. Les pouvoirs discrétionnaires perpétuent le statu quo et
l’indifférence à l’égard des peuples autochtones. Il faut une
orientation claire si nous voulons que les choses changent et que
les droits des Autochtones soient pleinement respectés.

Finally, we wish to highlight the issue of training provided to
civil servants relating to the UN Declaration. The Action Plan
included a commitment to develop a training program for public
servants, co-created with Indigenous subject matter experts, to
build knowledge of Indigenous peoples, the UN Declaration and
related matters. The coalition recommends that the standing
committee request from the applicable federal departments or
institutions, such as the Department of Justice and the Canada
School of Public Service, information concerning the training
that is taking place to fulfill this commitment. This training
should incorporate the numerous reports and studies of the
UN Permanent Forum on the Rights of Indigenous Peoples and
the Expert Mechanism on the Rights of Indigenous Peoples
concerning meaningful implementation of the UN Declaration,
as well as the recommendations of the Truth and Reconciliation
Commission and other commissions, inquiries or bodies that
have made recommendations with concrete actions to address
injustices.

Enfin, nous souhaitons revenir sur la formation pour les
fonctionnaires à propos de la déclaration des Nations unies. Dans
le plan d’action, on s’engage à élaborer un programme de
formation pour les fonctionnaires, conjointement avec des
experts autochtones, qui favorisera la connaissance des peuples
autochtones, de la déclaration des Nations unies et les enjeux
connexes. La coalition recommande au comité permanent de
demander aux ministères ou institutions fédérales concernés, tels
que le ministère de la Justice et l’École de la fonction publique
du Canada, des informations sur la formation dispensée pour
remplir cet engagement. Cette formation devrait intégrer les
nombreux rapports et études de l’Instance permanente des
Nations unies sur les questions autochtones et du Mécanisme
d’experts sur les droits des peuples autochtones concernant la
mise en œuvre concrète de la déclaration des Nations unies. On
devrait aussi y trouver les recommandations de la Commission
de vérité et de réconciliation et d’autres commissions, enquêtes
ou organismes qui ont formulé des recommandations assorties
d’actions concrètes pour remédier aux injustices.

On behalf of the coalition, thank you for the opportunity to
highlight these important issues.

Au nom de la coalition, je vous remercie de m’avoir donné
l’occasion de souligner ces questions importantes.
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The Chair: Thank you, Mr. Nicholls. I will now open the
floor to questions from senators.

Le président :  Je vous remercie, monsieur Nicholls. Je vais
maintenant donner la parole aux sénateurs pour qu’ils posent des
questions.

Senator Sorensen: Thank you for being here. I have this in
my notes, and you quoted it here in your comments:

La sénatrice Sorensen : Je vous remercie d’être ici. Voici un
passage de mes notes, que vous avez cité dans vos
commentaires :

Indigenous Peoples’ organizations may have to divert
resources from other priorities in order to be at the table
when Declaration implementation initiatives are being
advanced.

Les organisations autochtones pourraient être contraintes de
détourner des ressources affectées à d’autres priorités afin
de pouvoir être présentes à la table des négociations lorsque
des initiatives de mise en œuvre de la Déclaration seront
mises de l’avant.

This is a concern that we’ve heard a lot, not just in regard to
UNDRIP but on consultation more generally. Indigenous groups,
many of whom are under-resourced and preoccupied with more
immediate issues, are at a disadvantage when it comes to
advocating for themselves with the federal government. I’ve said
this, and others of us have said this.

Il s’agit d’une préoccupation qui revient souvent, en ce qui
concerne non seulement la DNUDPA, mais aussi la consultation
en général. Les groupes autochtones, dont beaucoup manquent
de ressources et sont préoccupés par des questions plus
pressantes, sont désavantagés lorsqu’il s’agit de défendre leurs
intérêts auprès du gouvernement fédéral. Je l’ai dit, et d’autres
sénateurs aussi.

There is no clear process for what consultation is. We’re just
left with the obligation of the duty to consult. I will ask you, as
I’ve asked others, do you have any recommendations for how the
government could improve consultation processes, yes, to take
the barriers away, but also so that the consultation feels
meaningful to the people who are supposedly being consulted?
Because 99.9% of the time, that has not been our experience,
from what we’ve heard.

Il n’existe pas de processus clair sur la nature d’une
consultation. On nous dit uniquement que nous avons
l’obligation de consulter. Je vous demande, comme je l’ai
demandé à d’autres, si vous avez des recommandations sur la
manière dont le gouvernement pourrait améliorer les processus
de consultation pour éliminer les obstacles, certes, mais aussi
pour que la consultation ait un sens pour les personnes qui sont
censées être consultées. Dans 99,9 % du temps, ce n’est pas ce
que nous avons constaté, d’après ce que nous avons entendu.

Mr. Nicholls: Well, in the United Nations, whenever
Indigenous peoples are going over to advocate for their rights,
there is a voluntary fund that they can apply to, which then
allows them to participate. This is an idea that’s used when
advocating for Indigenous rights on the international forum that
many Canadians will go towards. There are other organizations
that sometimes provide that funding as well.

M. Nicholls : Eh bien, aux Nations unies, lorsque les peuples
autochtones se rendent sur place pour défendre leurs droits, il
existe un fonds de contributions volontaires qu’ils peuvent
demander, ce qui leur permet de participer. C’est une idée qui est
utilisée lorsque l’on défend les droits des Autochtones sur la
scène internationale et que de nombreux Canadiens utilisent.
D’autres organisations fournissent aussi parfois un tel
financement.

But for us, what we saw as great equalizer is if you had a
tribunal, like the Canadian Human Rights Tribunal, where
complaints could be made and then taken seriously by an expert
body within Canada that would be able to look into those
violations of Indigenous rights that, of course, are already
affirmed by the Supreme Court of Canada so there is no question
whether those rights exist and it’s just a matter of processing the
violation to ensure that there is something binding there, then it
would equalize a lot of it to make sure there is a check and
balance that’s there.

Mais pour notre part, un bon moyen de parvenir à l’égalité est
d’avoir un tribunal, à l’instar du Tribunal canadien des droits de
la personne. Ainsi, les plaintes pourraient être déposées et
étudiées sérieusement par un organisme d’experts au Canada qui
examinerait ces violations aux droits des Autochtones qui, bien
sûr, sont déjà confirmés par la Cour suprême du Canada.
L’existence de ces droits ne fait aucun doute; il faut simplement
donner suite à la violation pour s’assurer qu’il y a un mécanisme
contraignant. Un tribunal uniformiserait bon nombre de ces
dossiers et assurerait la présence d’un mécanisme de contrôle.

As far as the standard, as I said in the comments, when you’re
looking at the guidelines that the departments are going to have
for consultation, that would be key. It would be very important
that those guidelines are inclusive of Indigenous peoples. If it is
going to impact Indigenous rights, then there should be a

En ce qui concerne la norme, comme je l’ai dit dans mon
exposé, il serait important d’examiner les lignes directrices que
les ministères mettront en place à l’égard de la consultation. Il
serait très important d’y inclure les peuples autochtones. Si une
mesure a une incidence sur les droits des Autochtones, le
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requirement of government, which has the resources to reach out
and consult with Indigenous peoples. We believe that is where
you can equalize it or make it better.

gouvernement, qui dispose des ressources nécessaires, devrait
être tenu de leur tendre la main et de les consulter. Nous pensons
que c’est ce qui permet de parvenir à l’égalité ou d’améliorer les
choses.

With the Supreme Court being a check and balance within
Canada, they aren’t allowed to go on economic means. They can
rule on law and on other areas of government, and they’ve
already ruled that the rights that are contained within the
declaration are a part of law. If there is a violation of those laws,
they’re not overstepping their bounds. If we have a tribunal that
merely enforces when a violation occurs of already accepted
rights within the country, it would be much easier and more
accessible for Indigenous peoples to bring their complaints there.
We envision something like the Human Rights Commission but
an Indigenous rights tribunal and commission that could, in
effect, take those issues to a level and also ensure that the
standards in the beginning with departments are stringent enough
to get government to comply. They are complying with laws and
not with economic decisions.

La Cour suprême étant un mécanisme de contrôle au Canada,
elle n’est pas autorisée à s’appuyer sur des fondements
économiques. Elle peut rendre des décisions sur le droit et sur
d’autres pans du gouvernement, et elle a déjà confirmé que les
droits établis dans la déclaration ont force de loi. S’il y a une
violation de ces lois, elle ne dépasse pas ses limites. Si nous
avons un tribunal qui fait uniquement respecter les droits déjà
reconnus au pays au moment de la violation, il sera beaucoup
plus facile et accessible pour les peuples autochtones de déposer
leurs plaintes auprès de ce tribunal. Nous envisageons quelque
chose comme la Commission des droits de la personne, mais
plutôt un tribunal ou une commission qui traite les droits des
Autochtones et qui pourrait, en fait, porter ces questions à une
instance supérieure et garantir que les normes appliquées au
départ par les ministères sont suffisamment strictes pour que le
gouvernement s’y conforme. La cour se conforme aux lois et non
aux décisions économiques.

Senator Sorensen: Thank you. La sénatrice Sorensen : Je vous remercie.

Mr. Nicholls: I hope that’s clear. M. Nicholls :  J’espère que c’est clair.

Senator Sorensen: Again, I continually ask for feedback on
that because it’s an ongoing conversation. Thank you.

La sénatrice Sorensen :  Encore une fois, je demande
continuellement des commentaires à ce sujet parce que la
conversation se poursuit. Je vous remercie.

Senator Coyle: Thank you for being with us. I have a couple
of questions.

La sénatrice Coyle : Je vous remercie d’être avec nous. J’ai
quelques questions.

You started off by being positive. The UNDRIP Act passed. It
was not easy. Of course, it came in different iterations, and it
came as a government bill and it finally did pass. You’re happy
about that, and we’re all happy about that, but your organization
is concerned about the slow progress. Do you have a sense or an
analysis of what is causing that slow progress? I’ll ask that first,
and then I have other questions.

Vous avez commencé sur une note positive. La Loi sur la
DNUDPA a été adoptée. C’était loin d’être simple. Bien sûr, elle
a été présentée sous différentes formes, puis il y a eu un projet de
loi gouvernemental, qui a finalement été adopté. Vous vous en
réjouissez, comme nous tous, mais votre organisation s’inquiète
de la lenteur des progrès. Avez-vous une idée de ce qui cause
cette lenteur? Je poserai d’abord cette question, puis j’en aurai
d’autres.

Mr. Nicholls: I think it’s the status quo. If Indigenous peoples
were treated a certain way, I think that within the government we
have, systemic discrimination occurs. Because things have been
done a certain way for so many years, the people in power and
who have that discretionary power continue to perpetuate that.
So no real change will occur unless there is a clear redirection of
that. That’s why we talked about senior civil servants and judges
being trained on the declaration and what Indigenous rights are
and what those new rights are in Canada, because every time an
Indigenous person steps before a senior civil servant, a ministry
or a judicial body, they shouldn’t have to explain the declaration.
They shouldn’t have to explain rights that have already been
affirmed or agreed to. We believe that training is key and could
bring the conversation to a certain level.

M. Nicholls : Je pense que c’est le statu quo. Si les peuples
autochtones ont été traités d’une certaine manière, je pense qu’au
sein du gouvernement en place, il y a une discrimination
systémique. Étant donné que les choses ont été faites d’une
certaine manière pendant tant d’années, les personnes au pouvoir
et qui ont ce pouvoir discrétionnaire perpétuent cette culture. Il
n’y aura donc pas de véritable changement tant qu’il n’y aura pas
de réorientation claire de ce pouvoir. C’est pourquoi nous avons
parlé de former les hauts fonctionnaires et les juges sur la
déclaration, les droits des Autochtones et ces nouveaux droits au
Canada. En effet, chaque fois qu’un Autochtone se présente
devant un haut fonctionnaire, un ministère ou un organe
judiciaire, il ne devrait pas avoir à expliquer la déclaration. Il ne
devrait pas avoir à expliquer des droits qui ont déjà été confirmés

96:6 Indigenous Peoples 23-10-2024



ou acceptés. Nous pensons que la formation est essentielle et
qu’elle peut élever la conversation.

You’re right. In 2006, I was at the Human Rights Council
when Canada voted against the declaration, and then in 2007 on
the General Assembly floor in New York when they voted again.
They eventually changed their position, and then five years later,
we have this incredible act and we have a National Action Plan.
To me, it’s an incredibly positive thing that should be turned to
and said, “Yes, look, we’re a leader in this.” When I speak at the
Human Rights Council before the other countries, I highlight that
and I encourage other nations to follow Canada and develop that.
Whatever the concerns were in 2006 did not come to fruition. It
did not break apart the territorial integrity of the country. It did
not stop certain types of development. It actually created
stronger relationships. It created these bridges that allowed
people to have deep conversations about Indigenous issues,
Indigenous rights and to see where we could go with things like
clean drinking water, housing and other areas that were
important for Indigenous peoples.

Vous avez raison. En 2006, j’étais au Conseil des droits de
l’homme lorsque le Canada a voté contre la déclaration, puis
en 2007, j’étais à l’Assemblée générale à New York lorsqu’il a
encore voté. Le Canada a fini par changer de position et, cinq ans
plus tard, nous avons cette loi incroyable et un plan d’action
national. À mes yeux, c’est une chose incroyablement positive
qui mérite que nous disions « Regardez, nous sommes en effet
un leader dans ce domaine. » Lorsque je m’adresse à d’autres
pays au Conseil des droits de l’homme, je le souligne et
j’encourage les autres nations à suivre l’exemple du Canada et à
élaborer ce type de mesure. Quelles que soient les
préoccupations exprimées en 2006, elles ne se sont pas
concrétisées. L’intégrité territoriale du pays n’a pas été mise à
mal. Cela n’a pas empêché certains types de développement. Au
contraire, les relations se sont renforcées. La déclaration a jeté
des ponts qui ont permis aux gens d’avoir des conversations
poussées sur les questions autochtones, les droits des
Autochtones. Nous avons vu jusqu’où nous pouvions aller dans
des domaines comme l’eau potable, le logement et d’autres qui
étaient importants pour les peuples autochtones.

Senator Coyle: So your analysis is that, basically, the system
is calcified. The people in the system have not been given what
they need to be given in terms of education, et cetera, in order
for them to change the old ways of doing things, because there
has to be a new way or this is never going to take off.

La sénatrice Coyle : Vous pensez donc que le système est
fondamentalement cristallisé. Les acteurs du système n’ont pas
reçu ce qu’il leur fallait en formation, entre autres, pour qu’ils
changent les anciennes façons de faire. Il faut nous y prendre
autrement, sinon la déclaration ne va jamais prendre son envol.

You talked about the importance of the Department of Justice
and it playing a key role with other departments. Could you
expand what you intended by that?

Vous avez parlé de l’importance du ministère de la Justice et
du rôle clé qu’il joue auprès des autres ministères. Pourriez-vous
préciser ce que vous entendez par là?

Mr. Nicholls: The Department of Justice is the department
that’s leading the National Action Plan and the implementation,
so they’re doing most of the consultation, reaching out and
helping to set some of those standards and helping with some of
the training. This summer, I probably met with them 15 times to
talk about the national Indigenous Justice Strategy. I’m going to
meet with them again this week. Then it’s to talk about their
developing what consultation and cooperation means in the
development of legislation. So we’re talking with them in areas
like that.

M. Nicholls : Le ministère de la Justice est le ministère qui
dirige le Plan d’action national et sa mise en œuvre, et c’est donc
lui qui mène la plupart des consultations, qui tend la main et qui
aide à établir certaines des normes et à assurer une partie de la
formation. Cet été, j’ai rencontré probablement 15 fois des
représentants du ministère pour discuter de la stratégie nationale
en matière de justice autochtone. Je vais les rencontrer à nouveau
cette semaine. Il s’agira de discuter de la nature de la
consultation et de la coopération dans le cadre de l’élaboration
de la loi. Nous discutons donc avec eux de ce genre de choses.

They’re at the forefront of developing what that
implementation is going to be like. They’re very positive and are
reaching out. That’s a good sign. That’s where we want to go;
that’s the direction. We need to all stay informed and set the best
standards possible to ensure that it’s easier to implement and we
have fewer issues later and don’t have to go to court or try and
seek those rights to be reaffirmed again, even though they’re
already affirmed now, but to try and get them repeatedly done
that way, which just wastes resources and time. I think we have a
great relationship to start, and we need to build upon that.

Ils sont au premier plan de l’élaboration de la mise en œuvre.
Ils ont une attitude très positive et ils nous tendent la main. C’est
un bon signe. C’est ce que nous voulons; c’est la voie à suivre.
Nous devons tous rester informés et établir les meilleures normes
possible pour faciliter la mise en œuvre et éviter des problèmes
plus tard, de sorte que nous n’ayons pas à nous adresser aux
tribunaux pour faire réaffirmer ces droits, même s’ils ont déjà été
affirmés, car demander à répétition aux tribunaux de les
réaffirmer constitue un gaspillage de ressources et de temps. Je
pense que nous avons une excellente relation, sur laquelle nous
devons miser.
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Senator Coyle: Training, education — you mentioned them; I
mentioned them — for civil servants and for judges, and training
that’s co-created or co-developed. You’ve talked about training
in what UNDRIP is and what the rights are — all of those sorts
of things. At what levels and in what areas of the civil service do
you see the priorities being for that training? I should probably
know this, but is there already a comprehensive assessment of
what needs to be done with that kind of training and rolling it out
according to priority, both in departments and levels and
functions of civil servants?

La sénatrice Coyle : Vous avez parlé, et moi aussi, de la
formation et de l’éducation destinées aux fonctionnaires et aux
juges, et de la formation qui est élaborée conjointement. Vous
avez parlé de la formation sur la nature de la DNUDPA, sur les
droits et sur ce genre de choses. À quels échelons et dans quels
secteurs au sein de la fonction publique cette formation
devrait‑elle être offerte, selon vous? Je devrais probablement le
savoir, mais a-t-on déjà effectué une évaluation complète de la
mise en œuvre de ce type de formation en fonction des priorités,
selon les ministères, les échelons et les fonctions au sein de la
fonction publique?

Mr. Nicholls: In the Indigenous Justice Strategy process was
the first time that I saw the Department of Justice’s presentation
of what they thought the declaration meant. As an Indigenous
group and as Indigenous peoples, as part of the coalition, we
were very anxious to find out what is being said about it. We
know what we see. Since we’ve been there for 40 years
negotiating this at the UN and then working with Canada to
create the national act and the action plan, it was very important
for us to try and see what’s being said about it. I’ve sat in on
different ministries as they’ve given little tidbits to try to get an
idea, but then when I see the whole thing, I can assess it. That’s
what we wanted to be a part of. Those who know Indigenous
rights, know what this declaration is and know the law well
wanted to be a part of that development process to ensure that
everything is there so we know there is consistency in
understanding.

M. Nicholls : Dans le cadre de la stratégie en matière de
justice autochtone, j’ai vu pour la première fois le ministère de la
Justice présenter ce que signifie la déclaration à ses yeux. En tant
qu’organisme autochtone et en tant que peuples autochtones
membres de la coalition, nous étions très impatients de découvrir
ce qu’on disait de la déclaration. Nous savons ce que nous
voyons. Comme nous avons passé 40 ans à négocier cette
déclaration aux Nations unies et que nous avons ensuite travaillé
avec le Canada pour élaborer la loi et le plan d’action, il était très
important pour nous de découvrir ce qu’on disait de la
déclaration. J’ai assisté à des réunions au sein de différents
ministères, où j’ai obtenu quelques points de vue pour essayer de
me faire une idée, et lorsque j’ai pris connaissance de l’ensemble
des points de vue, j’ai pu évaluer la situation. C’est ce à quoi
nous voulions participer. Ceux qui connaissent les droits des
Autochtones savent ce que représente cette déclaration et ils
savent que nous voulions participer à l’élaboration de la loi pour
nous assurer qu’elle soit complète, afin de favoriser une
compréhension uniforme.

When we talk about consultation and cooperation, we know
that the standard from the expert mechanism says that when we
implement that within a state, it should include free, prior and
informed consent. It should include a high standard of
understanding and cooperation that is ongoing. So we want to
ensure that when that is implemented within the country, that
that’s understood. We’re there to be involved. We’ve always said
that we’re there to help, to make legislation better and to work
together on our relations between each other, so that’s kind of
where we’re going with all that.

Lorsque nous parlons de consultation et de coopération, nous
savons que la norme établie par le mécanisme d’experts, lors de
la mise en œuvre au sein d’un État, consiste à inclure le
consentement libre, préalable et éclairé. Il faut une grande
compréhension et une coopération permanente. Nous voulons
donc nous assurer que, lors de la mise en œuvre dans le pays, il y
ait une bonne compréhension. Nous sommes là pour participer.
Nous avons toujours dit que nous étions là pour aider à améliorer
la loi et pour travailler ensemble sur nos relations mutuelles.

The Chair: To clarify, Mr. Nicholls, is the concern that the
Department of Justice, whose lawyers advise other federal
departments, is proposing a very narrow interpretation of the
UNDRIP Act? If so, why do you think there might be resistance?

Le président : J’aimerais obtenir une précision, monsieur
Nicholls. La préoccupation est-elle que le ministère de la Justice,
dont les avocats conseillent d’autres ministères fédéraux,
propose une interprétation très étroite de la loi sur la DNUDPA?
Dans l’affirmative, pourquoi pensez-vous qu’il pourrait y avoir
de la résistance?

Mr. Nicholls: I’m not sure. I haven’t heard what their lawyers
have said, so I’m not sure the level of whether it’s narrow or
what have you. I work cooperatively with all the lawyers I meet
in the Department of Justice and expand upon how we see the
declaration. It’s important that we have those conversations and
very deep conversations of what those implementations or rights

M. Nicholls : Je n’en suis pas sûr. Je n’ai pas entendu ce que
les avocats ont dit, donc je ne sais pas s’ils en font ou non une
interprétation étroite. Je travaille en coopération avec tous les
avocats que je rencontre au ministère de la Justice et je leur
explique notre vision de la déclaration. Il est important que nous
ayons des conversations très approfondies sur la mise en œuvre
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should be. I haven’t seen anyone define it in a narrow or
constricting way that would be contrary. Unfortunately, I have
seen some bodies that are not at the same level of the language
of the declaration, so some words within the declaration have
changed because they don’t have that deep understanding. That’s
probably the only thing that I’ve seen.

ou sur les droits. Je n’ai entendu personne définir la déclaration
d’une manière étroite ou restrictive qui serait contraire à l’esprit
de la déclaration. Malheureusement, j’ai constaté que certains
organismes ne comprennent pas bien le libellé de la déclaration,
de sorte que certains mots de la déclaration ont été modifiés
parce qu’ils n’ont pas une compréhension profonde. C’est
probablement la seule chose que j’ai constatée.

To be fair, I was just at the Committee on the Elimination of
Discrimination against Women to talk about Canada’s periodic
review. It’s their fourth year there. When we were there, we had
probably the largest Indigenous representation. Canada brought
an incredible delegation with both a representative from Nova
Scotia and Quebec as well to join them and to talk about
women’s rights and Indigenous rights within the country. I think,
though, that on the next day, they’re meeting with the national
human rights commissions, but I didn’t see Canada there. I think
that voice is missing there.

Pour être honnête, je dois dire que je viens justement de
participer à une réunion du Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes, lors de laquelle j’ai parlé
de l’examen périodique du Canada. C’est la quatrième année que
le Canada y participe. Lors de cette réunion, nous avions
probablement la plus grande représentation autochtone. Le
Canada avait une incroyable délégation, dont un représentant de
la Nouvelle-Écosse et un représentant du Québec, pour parler des
droits des femmes et des droits des Autochtones au pays. Je
pense que le lendemain, il y avait une réunion de la Commission
nationale des droits de la personne, mais je n’ai pas vu que le
Canada était présent. Notre voix était absente.

Senator Martin: First of all, I just wanted to say thank you
and to thank your late father, Kenneth Nicholls, for his service in
Korea. Myself and others of Korean descent believe that we
would not be here had it not been for the incredible service and
sacrifices made. My thanks to your late father.

La sénatrice Martin : Tout d’abord, je tenais à vous
remercier et à remercier votre défunt père, Kenneth Nicholls,
pour son service en Corée. Moi-même et d’autres personnes
d’origine coréenne pensons que nous ne serions pas là sans le
service et les sacrifices incroyables consentis. Mes
remerciements à votre défunt père.

My first question is regarding the coalition itself. I know it’s a
non-partisan group of Indigenous peoples and human rights
organizations that promotes the full and effective implementation
of UNDRIP. That’s a huge mandate. Would you explain how the
coalition works with various nations and groups? What have you
been doing within Canada? Obviously, you have great expertise,
but I want to understand the important role of the coalition and
what you’ve done to date.

Ma première question concerne la coalition elle-même. Je sais
qu’il s’agit d’un groupe non partisan de peuples autochtones et
d’organisations de défense des droits de la personne qui promeut
la mise en œuvre complète et efficace de la DNUDPA. C’est tout
un mandat. Pourriez-vous nous expliquer comment la coalition
travaille avec les différentes nations et les divers groupes?
Qu’avez-vous fait au sein du Canada? Il est évident que vous
avez une grande expertise, mais je veux comprendre le rôle
important de la coalition et ce que vous avez fait jusqu’à présent.

Mr. Nicholls: The coalition brought together many of the
people that have been advocating for Indigenous rights, both
internationally and nationally, for a number of years. The
membership will include people from Amnesty International
Canada, the Assembly of First Nations and the Métis National
Council. It will include people from our Indigenous groups from
B.C., from my area in Quebec and other parts of the country, as
well as some expertise, some people that have been for many
years advocating in Geneva from Kahnawake and other places. It
is a collection of people from right across the country who
understand what these rights are, who advocate for them and
who make joint statements.

M. Nicholls : La coalition réunit de nombreuses personnes
qui défendent les droits des Autochtones, tant à l’échelle
nationale qu’internationale, depuis de nombreuses années. Elle
comprend des membres d’Amnistie internationale Canada, de
l’Assemblée des Premières Nations et du Ralliement national des
Métis. Elle comprend aussi des membres de nos groupes
autochtones de Colombie-Britannique, de ma région au Québec
et d’autres régions du pays, ainsi que des experts, notamment des
personnes de Kahnawake et d’autres endroits, qui défendent
depuis de nombreuses années les droits des Autochtones à
Genève. Il s’agit d’un ensemble de personnes de partout au pays
qui comprennent ce que sont ces droits, qui les défendent et qui
font des déclarations communes.

For the permanent forum or the expert mechanism or on key
events that are happening in Canada, we’ll come together and
agree on what should be said, what should be released into the
public, and say, “What can we do?” Then we’ll organize other

Pour l’Instance permanente, le mécanisme d’experts ou les
principaux événements qui se produisent au Canada, nous nous
réunissons et nous nous mettons d’accord sur ce qui doit être dit
et sur ce qui doit être rendu public, et nous nous demandons ce
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meetings in preparation. If we’re going to meet with the
Department of Canadian Heritage, we’ll have pre-discussions to
talk about areas that they would like to discuss and different
aspects of the Canadian government.

que nous pouvons faire. Ensuite, nous organisons d’autres
réunions pour nous préparer. Si nous devons rencontrer des
représentants du ministère du Patrimoine canadien, nous
organisons des discussions préalables pour parler des sujets à
aborder et des différents aspects du gouvernement canadien.

The coalition is really a conglomeration of many Indigenous
and other human rights organizations that want to put forward a
strong action plan and put together concrete actions that different
bodies that we meet can do.

La coalition est en fait un conglomérat de nombreuses
organisations autochtones et d’organisations de défense des
droits de la personne qui souhaitent proposer un plan d’action
solide et mettre en place des actions concrètes que les différents
organismes que nous rencontrons peuvent réaliser.

Senator Martin: I see you at that high level, and you’re
coordinating, but we have also heard from specific nations and
other groups. It seems that when it comes to understanding
UNDRIP as well as the implementation process, everyone is at a
very different stage. It’s quite a big task. I don’t know if you
have any comments based on the work that you’ve done in the
coalition about that. For me to try and wrap my head around
what’s happened across Canada, this is a monumental effort.

La sénatrice Martin : Je vois que vous travaillez à un haut
niveau, que vous coordonnez le travail. Nous avons également
entendu certaines nations et d’autres groupes. Il semble que
lorsqu’il s’agit de comprendre la DNUDPA ainsi que le
processus de mise en œuvre, tout le monde se trouve à un stade
très différent. C’est une tâche considérable. Je ne sais pas si vous
avez des commentaires à faire à ce sujet compte tenu du travail
que vous avez effectué au sein de la coalition. Pour moi, c’est un
effort monumental que d’essayer de comprendre ce qui s’est
passé partout au Canada.

Mr. Nicholls: Yes. Some of the strengths of the coalition have
been that some of the members have been doing this for more
than 40-some years and they have helped prepare arguments that
go to the Supreme Court of Canada and different cases when
coalition members are advocating for their rights or that prep
them for meetings that may be provincially, nationally or
internationally. There is a lot of preparation and wisdom there.
There are many years of experience, wisdom and expertise. One
of our lawyers was there in 1982 negotiating Sections 35 and 25
with Canada. Then he was there for the International Labour
Organization, or ILO, Convention 169 and a part of the working
group on Indigenous populations for more than a decade. It’s a
depth of knowledge there and wanting to make sure that, when
we have the opportunity to speak, that we’re very well prepared.

M. Nicholls : Oui. L’une des forces de la coalition réside dans
le fait que certains de ses membres font ce travail depuis plus de
40 ans et qu’ils ont aidé à préparer les arguments présentés à la
Cour suprême du Canada et dans le cadre de différentes causes
lorsque les membres de la coalition défendent leurs droits ou
qu’ils participent à des réunions à l’échelon provincial, national
ou international. Ils font beaucoup de travail de préparation et ils
ont acquis une grande sagesse. Ils comptent de nombreuses
années d’expérience, ils ont une grande expertise et ils mettent à
profit leur sagesse. L’un de nos avocats était présent en 1982
pour négocier les articles 35 et 25 avec le Canada. Il a ensuite
participé à la Convention 169 de l’Organisation internationale du
Travail et il a fait partie du groupe de travail sur les peuples
autochtones pendant plus d’une dizaine d’années. Nous pouvons
compter sur les connaissances approfondies de nos membres et
nous voulons nous assurer que, lorsque nous avons l’occasion de
nous exprimer, nous sommes très bien préparés à cet égard.

Senator Martin: In the coalition’s submission earlier this
year, it stated the following:

La sénatrice Martin : Dans le mémoire qu’elle a présenté au
début de l’année, la coalition a déclaré ce qui suit :

There is a lack of mechanism for oversight, evaluation and
accountability that is either independent of government or
properly positioned to work on a whole-of-government basis
rather than working within the confines of a specific
department.

Il n’existe pas de mécanisme de surveillance, d’évaluation et
de reddition de comptes qui soit indépendant du
gouvernement ou qui soit bien placé pour travailler à
l’échelle du gouvernement plutôt que dans les limites d’un
ministère spécifique.

Earlier there was a question about the role of the Department of
Justice. Would you further unpack that quote for me in terms of
what is needed in addition to what there already is?

Tout à l’heure, une question a été posée sur le rôle du ministère
de la Justice. Pourriez-vous décortiquer cette citation pour moi
en précisant ce dont nous avons besoin en plus de ce qui existe
déjà?
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Mr. Nicholls: We have the National Action Plan and the act.
Part of that is to say that, in Canada, how do we make sure that
implementation occurs and that concrete actions are taken? We
want monitoring and oversight to make sure that the government
and others are following through with what has been agreed to in
the national act and the action plan and other things. That is the
monitoring mechanism that we’re talking about: to have a
tribunal like the Canadian Human Rights Tribunal but an
Indigenous one that’s an independent body that’s able to monitor
those rights within Canada when violations occur or are upheld
or affirmed, wherever they occur.

M. Nicholls : Nous avons un plan d’action national et une loi,
et il faut notamment déterminer, au Canada, comment s’assurer
que leur mise en œuvre ait lieu et que des mesures concrètes
soient prises. Il faut effectuer un suivi et exercer une surveillance
pour s’assurer que le gouvernement et les autres parties
prenantes appliquent ce qui a été convenu dans la loi nationale,
dans le plan d’action et ailleurs. C’est le mécanisme de
surveillance dont nous parlons, à savoir un tribunal autochtone,
comme le Tribunal canadien des droits de la personne, qui serait
un organe indépendant capable d’exercer une surveillance sur
ces droits au Canada lorsque des violations se produisent ou sont
confirmées, où qu’elles se produisent.

It really is that next stage, and I think the Government of
Canada is waiting. They want to first introduce the action plan
and policies and regulations, and then they’re going to work on
that in the next year. What the coalition is saying is that we
really need that now as we’re developing everything to say we
need to build this body that’s going to ensure that these rights are
affirmed within Canada and are followed by the government and
the ministries and everyone else.

C’est vraiment la prochaine étape, mais je pense que le
gouvernement du Canada attend. Il veut d’abord mettre en place
le plan d’action, les politiques et la réglementation, puis il
travaillera là-dessus au cours de la prochaine année. Ce que dit la
coalition, c’est que nous avons vraiment besoin maintenant de ce
mécanisme, alors que tout est en cours d’élaboration, qui va
garantir que ces droits sont observés au Canada et qu’ils sont
respectés par le gouvernement, les ministères et tous les autres.

Senator Martin: You seem to have this long-term vision.
You have the 40-year experience. Government needs to catch up
to you. There’s a road map. You can envision so much of what
needs to be done. I have more questions, but I’ll wait for the
second round.

La sénatrice Martin : Vous semblez avoir une vision à long
terme. Vous avez 40 ans d’expérience. Le gouvernement doit
vous rattraper. Il y a une feuille de route à suivre. Vous pouvez
envisager une grande partie de ce qui doit être fait. J’ai d’autres
questions, mais j’attendrai le deuxième tour.

Senator Boniface: Is there anywhere else in the world that is
ahead of us on this issue and would have best practices that we
should be looking to?

La sénatrice Boniface : Y a-t-il d’autres pays dans le monde
qui sont en avance sur nous et qui disposent de pratiques
exemplaires dont nous devrions nous inspirer?

Mr. Nicholls: I think that’s a good question. When I go to the
United Nations and I talk with the different ambassadors and the
different delegations that are Indigenous, I always advocate for
Canada because that’s what I know best. But are there countries
that may have good practices?

M. Nicholls : Je pense que c’est une bonne question. Lorsque
je suis aux Nations unies et que je discute avec les différents
ambassadeurs et les différentes délégations autochtones, je
défends toujours le Canada parce que c’est ce que je connais le
mieux. Mais y a-t-il des pays qui ont des pratiques exemplaires?

On the panel that I was on two weeks ago for the Human
Rights Council, the Office of the High Commissioner for Human
Rights invited me to speak on how modern-day treaties,
legislation and court cases could lead to implementation of the
declaration. When I spoke there, the expert mechanism chair for
New Zealand spoke, and then, of course, the new ambassador for
Guatemala, who was a special rapporteur, spoke, and then a
special judge for Colombia, where they have these special courts
recognizing Indigenous rights, spoke about these new
implementations that they’re doing in Colombia. I know that
Colombia and South America have this initiative where they’re
looking at more healing and restorative justice models. They’re
getting together regularly and sharing information among all the
South American and Latin American countries to say what the
best practices there are. I haven’t had the opportunity to go there,
but I think there is something there definitely worth looking at.

Lorsque j’ai participé à un panel il y a deux semaines pour le
Conseil des droits de l’homme, le Haut-Commissariat aux droits
de l’homme m’a invité à parler de la façon dont les traités
modernes, la législation et les causes judiciaires peuvent
contribuer à la mise en œuvre de la déclaration. Lorsque j’ai pris
la parole, la présidente du mécanisme d’experts, originaire de la
Nouvelle-Zélande, s’est aussi exprimée, puis, bien sûr, le nouvel
ambassadeur du Guatemala, qui a été rapporteur spécial, a pris la
parole, et enfin, un juge spécial de la Colombie, où il existe des
tribunaux spéciaux qui reconnaissent les droits des Autochtones,
a parlé de nouvelles initiatives mises en œuvre en Colombie. Je
sais que la Colombie et l’Amérique du Sud ont lancé une
initiative visant à mettre en place des modèles de guérison et de
justice réparatrice. Tous les pays d’Amérique du Sud et
d’Amérique latine se réunissent régulièrement pour échanger sur
les pratiques exemplaires. Je n’ai pas eu l’occasion de m’y
rendre, mais je pense qu’il y a là quelque chose qui vaut
vraiment la peine d’être étudié.
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When we look at the over-representation of Indigenous
peoples within Canadian prisons, I’ve looked at the Norwegian
model, which is considered one of the best in the world, and
when I talked with the Norwegian experts who designed the
system, I said, “Where did you get those ideas?” They said, “We
came to Canada and looked at the models being developed,” and
they went back and developed them over there, but we never
developed them fully. They took from us and went back over
there and developed this new one where you’re not stigmatized
in the prison; you’re taught. You learn something. You don’t
wear different clothes than the guards and you use more of the
outdoors. They have a different approach. In Norway, the experts
tell us when there’s not enough room in the prison, they send you
a letter saying, sorry, your space is not available yet, but we’ll
get in contact when your bed is ready. They have a whole
different approach.

En ce qui concerne la surreprésentation des Autochtones dans
les prisons canadiennes, j’ai étudié le modèle norvégien, qui est
considéré comme l’un des meilleurs au monde, et lorsque j’ai
discuté avec les experts norvégiens qui ont conçu ce modèle, je
leur ai demandé d’où venaient leurs idées. Ils m’ont répondu :
« Nous sommes venus au Canada et nous avons examiné les
modèles en cours d’élaboration », puis ils sont retournés chez
eux et ils les ont mis en place là-bas, mais nous ne les avons
jamais entièrement mis en place ici. Ils ont étudié nos modèles et
ils ont mis au point là-bas un nouveau modèle visant à éviter la
stigmatisation en prison, qui est axé sur l’enseignement. On
enseigne des choses. Les détenus ne portent pas des vêtements
différents de ceux des gardiens et ils vont davantage à
l’extérieur. L’approche est différente. En Norvège, les experts
nous disent que lorsqu’il n’y a pas assez de place dans les
prisons, le délinquant reçoit une lettre disant, désolé, votre place
n’est pas encore disponible, mais nous vous contacterons lorsque
votre cellule sera prête. Leur approche est totalement différente.

In the Navajo Nation, they just did a reformation of their
detention facilities under Delores Greyeyes, who has a master’s
degree in social work, and she reorganized how those prisons
were doing. I’m going to go down and look at it. I teach
Indigenous constitutional law at the University of Arizona in
January. I’m going to go there and spend some time and see what
kind of best practices she may have implemented.

La nation Navajo vient d’apporter des changements dans ses
centres de détention sous la direction de Delores Greyeyes,
titulaire d’une maîtrise en travail social. Elle a réorganisé le
fonctionnement de ces prisons. Je vais m’y rendre et y jeter un
coup d’œil. En janvier, je vais enseigner le droit constitutionnel
autochtone à l’Université de l’Arizona. Je vais en profiter pour y
aller afin de voir quelles pratiques exemplaires elle a pu mettre
en œuvre.

Definitely, there’s some best practices for us to look at out
there.

Il est certain qu’il existe des pratiques exemplaires que nous
devrions examiner.

Senator Boniface: I was thinking of the notion of how we
move this out through government and accountability. You
know, I worked in government for a long time. What measures
get done are often attached to performance agreements. Is that
one of the things the government is considering in terms of
deputy minister, assistant deputy minister, certain jobs that need
to be done? Would you see that as important in terms of how you
get the message down through the organization and complete a
process of training your staff and such like?

La sénatrice Boniface : Je réfléchissais à la manière de faire
avancer les choses par le biais du gouvernement et de la
reddition de comptes. Vous savez, j’ai longtemps travaillé dans
des milieux gouvernementaux. Les mesures prises sont souvent
liées à des ententes de rendement. Est-ce l’une des choses que le
gouvernement devrait envisager en ce qui concerne les
sous‑ministres et les sous-ministres adjoints lorsque certaines
tâches doivent être accomplies? Pensez-vous que cela soit
important pour faire passer le message au sein de l’organisation
et pour mener à bien le processus de formation du personnel,
etc.?

Mr. Nicholls: Yes. I think that, with any initiative, the deputy
ministers are key within the government. They’re going to meet,
and they have the Privy Council meetings, and they discuss big
issues. That’s where a lot of initiatives are done. If Indigenous
issues here went to the deputy minister level as well, that would
promote more action or more concrete measures being done.

M. Nicholls : Oui. Je pense que dans le cadre de toute
initiative, les sous-ministres jouent un rôle clé au sein du
gouvernement. Ils se réunissent, ils participent à des réunions au
Conseil privé et ils discutent des grandes questions. C’est là
qu’un grand nombre d’initiatives sont décidées. Si les questions
autochtones étaient abordées à l’échelon des sous-ministres, cela
favoriserait l’adoption de mesures plus concrètes.

I also sit on a national board in Canada that advises the
government on opioid and substance use and abuse. Often, we
attend those deputy minister meetings with the provincial and
territorial governments and invite a deputy minister to sit with

Je fais également partie d’un conseil national au Canada qui
conseille le gouvernement sur la consommation et l’abus
d’opioïdes et de substances. Nous assistons souvent aux réunions
de sous-ministres au sein de gouvernements provinciaux et
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our board and to talk with us, because it is very key to have those
linkages. I think it would be important in this case as well.

territoriaux et nous invitons un sous-ministre à siéger à notre
conseil pour discuter avec nous, parce qu’il est très important
d’entretenir de tels liens. Je pense que ce serait également
important dans ce cas.

Senator Boniface: Thank you. La sénatrice Boniface : Merci.

Senator Prosper: Thank you for coming before us. Le sénateur Prosper : Merci pour votre présence.

I want to begin by recognizing your efforts and the efforts of
your organization and the advocacy of helping to move this over
40 years and taking a keen interest over the last 25 years with
respect to UNDRIP and the eventual adoption of it.

Je tiens tout d’abord à saluer vos efforts et ceux de votre
organisation, ainsi que le travail de défense des droits que vous
accomplissez depuis 40 ans et l’intérêt que vous avez manifesté
au cours des 25 dernières années pour la DNUDPA et son
adoption.

You mentioned a number of things I want to review. You
mentioned the slow progress on the Action Plan. I would
imagine this is all evidenced through your networks. You also
mentioned the absence of consultation and cooperation that is
quite apparent and the need for a meaningful standard. You
talked about guidelines and policies relating to research and
consultation. You mentioned an independent Indigenous rights
mechanism, something that is co-developed, fluent in Indigenous
law, adequately funded, can make binding decisions and things
of that nature.

Vous avez mentionné un certain nombre de points sur lesquels
je veux revenir. Vous avez mentionné la lenteur des progrès en
ce qui a trait au plan d’action. J’imagine que vos réseaux en ont
la preuve. Vous avez également mentionné l’absence de
consultation et de coopération, qui est tout à fait évidente, et la
nécessité d’une norme significative. Vous avez parlé de lignes
directrices et de politiques relatives à la recherche et à la
consultation. Vous avez parlé d’un mécanisme indépendant de
défense des droits des Autochtones, élaboré conjointement,
capable d’appliquer le droit autochtone, disposant d’un
financement adéquat, capable de prendre des décisions
contraignantes et d’autres choses de ce genre.

What I’m curious about, and what everyone is curious about,
is implementation and concrete actions here. You talk about best
practices with respect to consultation and cooperation. I think
you referenced the New Zealand experience — I could be wrong
on that — just earlier in a dialogue you had. When it comes to
implementation and concrete actions, can you highlight to us
some of those best practices that you have experienced?

Ce qui m’intrigue, et ce qui intrigue tout le monde, c’est la
mise en œuvre et les actions concrètes. Vous parlez de pratiques
exemplaires en matière de consultation et de coopération.
Je pense que vous avez fait référence à l’expérience
néo‑zélandaise — si je ne m’abuse — tout à l’heure lors d’un
échange que vous avez eu. En ce qui concerne la mise en œuvre
et les actions concrètes, pouvez-vous nous présenter certaines
des pratiques exemplaires que vous avez observées?

Mr. Nicholls: In regard to? M. Nicholls : À quels égards?

Senator Prosper: We can consider consultation and
cooperation being one of them.

Le sénateur Prosper : En ce qui a trait notamment à la
consultation et à la coopération.

Mr. Nicholls: Sure. Some of the coalition members have said
that it has not been inclusive. Myself, I have been consulted and
cooperated with, and I have reached out and been able to work
with the government on the national Indigenous Justice Strategy
and on the co-development of other things. I’ve sat in meetings
where we’ve discussed the National Action Plan and different
aspects related to that. My experience has been mixed. In the
coalition, some members are a little different, where they haven’t
had that opportunity to be consulted. So it’s not equal across the
board, but for myself it’s there.

M. Nicholls : Bien sûr. Certains membres de la coalition
disent que les consultations ne sont pas inclusives. J’ai
moi‑même été consulté et j’ai collaboré. J’ai fait connaître mon
intérêt et j’ai pu travailler avec le gouvernement sur la Stratégie
nationale de justice autochtone et le codéveloppement d’autres
mesures. J’ai participé à des réunions où nous avons parlé du
Plan d’action national et d’autres aspects qui y sont liés. Mon
expérience a été mitigée. Dans la coalition, certains membres
sont un peu différents et n’ont pas eu l’occasion d’être consultés.
Donc, on ne peut pas parler d’équité pour tout le monde, mais
j’ai pu participer aux travaux.

We do know that with the National Action Plan, although it’s
supposed to be an evergreen, growing tree, is not open to change

Même si le Plan d’action national est censé être toujours en
développement et qu’on en fait la promotion, je sais qu’il n’est
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right at this present moment, even if it’s promoted. It’s not
changing at the moment. They said, “Just wait a little bit longer.
We have to get things going a little more.” Some of that has been
a little slow in the experience, but overall, it is an exercise in
relationship building. In the past, we haven’t had that equality
across the table where we are invited to discuss, to dialogue and
to build something or co-develop something together. The
national act and the UN Declaration have provided that to an
extent, so that changed a bit over the last little while, but not
everyone has seen that equally because I think government is
trying to figure out who should be across the table completely.
It’s much easier when dealing with me because I come from an
Indigenous government, so it’s very clear that I’m a rights holder
and I’m going to have discussions, and I appreciate that.

pas ouvert au changement présentement. Il ne change pas à
l’heure actuelle. On nous a dit : « Attendez un peu plus
longtemps. Nous devons préparer le terrain un peu plus. » Une
part de ce travail a été un peu lent, mais grosso modo, c’est un
exercice visant à tisser des liens. Par le passé, nous n’avons pas
bénéficié de cette égalité en tout et pour tout. On ne nous a pas
toujours invités à discuter et à bâtir ou à codévelopper quelque
chose ensemble. La loi nationale et la Déclaration des Nations
unies ont permis ce dialogue jusqu’à un certain point. Les choses
ont donc évolué un peu dernièrement, mais tout le monde n’a pas
pu le constater, parce que le gouvernement cherche selon moi à
comprendre qui devrait toujours participer aux discussions. C’est
bien plus facile lorsqu’on traite avec moi, parce que je représente
un gouvernement autochtone. C’est donc très clair que je suis un
titulaire de droits et que je vais participer aux discussions. J’en
suis reconnaissant.

Senator Martin: Senator Prosper’s list summarized some of
the key things that I was wanting to find out about, but in
relation to the progress report that was released in 2024 based on
the Action Plan, I was wondering what recommendations you
have related to implementing the priorities of the Action Plan.
What are the next steps that you see would that be very
important to be considered?

La sénatrice Martin : La liste du sénateur Prosper résume
certains éléments clés dont je voulais parler. Mais en lien avec le
rapport d’étape publié en 2024 et fondé sur le Plan d’action, je
me demandais quelles seraient vos recommandations pour mettre
en œuvre les priorités du Plan d’action. Quelles sont les
prochaines mesures que vous considérez comme très
importantes?

Mr. Nicholls: As I’ve stated, it’s very important to be
inclusive and to have the opportunity to work together. It’s also
very important to have those guidelines established so that when
co-developing legislation or things that may impact Indigenous
rights, that people are at the table.

M. Nicholls : Je répète qu’il est très important d’être inclusif
et d’avoir l’occasion de travailler ensemble. C’est aussi très
important d’établir des directives pour que les gens soient à la
table quand on codéveloppe des lois ou d’autres instruments qui
pourraient avoir une incidence sur les droits autochtones.

That’s one of the things that we advocate the most at the
United Nations. When we’re talking about big issues such as
climate change, it’s very important that Indigenous peoples be
there because we’re so interdependent. The catastrophic forest
fires that we’re seeing in Northern Canada were in my territory
last year, and they were going across and hitting Lisbon and they
were getting the bad air quality, and they were forcing people to
stay inside in New York. They were hitting different parts of the
world. We are so interdependent. It is important for us to be
there for certain issues like climate change, which impacts us
significantly, especially when we have these forest fires in the
middle of our territory that last all summer long. Just to be at the
table is an important step, to be invited there, to be allowed to
contribute and to have a voice there. It’s very important, that
whole idea of how we tackle things together. Indigenous peoples
want to contribute. We’ve had generations where we’ve used the
environment in a sustainable way. Our traditional economies
respect the fact that future and current generations need to draw
resources from it. Our perspective and mentality and beliefs are
built on a sustainable platform within the country. We can
contribute to the conversation. We know we can. The United
Nations and the Secretary-General and other nations have said

C’est l’un des principes que nous défendons avec le plus de
vigueur aux Nations unies. Quand nous parlons d’enjeux majeurs
comme les changements climatiques, c’est très important que les
peuples autochtones soient là, parce que nous sommes tellement
interdépendants. Les incendies de forêt catastrophiques qui ont
sévi dans le Nord du Canada se situaient dans mon territoire l’an
dernier. Il y en avait de l’autre côté de l’Atlantique qui ont
frappé Lisbonne. L’indice de qualité de l’air était mauvais, et on
forçait les gens à rester à l’intérieur à New York. Il y avait des
incendies de forêt dans différentes régions du monde. Nous
sommes si interdépendants. Il est important pour nous d’être là
concernant certains enjeux comme les changements climatiques,
qui nous touchent considérablement, surtout quand les incendies
de forêt au milieu de notre territoire durent tout l’été. Le simple
fait de participer aux discussions, d’être invités, de pouvoir y
contribuer et d’avoir une voix constitue une étape importante.
C’est très important que nous réglions les problèmes ensemble.
Les peuples autochtones veulent apporter leur contribution.
Pendant des générations, nous avons utilisé l’environnement de
manière durable. Nos économies traditionnelles respectent le fait
que les générations actuelles et futures ont besoin d’en tirer des
ressources. Notre point de vue, notre mentalité et nos croyances
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that Indigenous peoples give a valued contribution to the
discussions of key issues.

reposent sur un mode de vie durable au pays. Nous pouvons
contribuer aux discussions. Nous savons que nous le pouvons.
Les Nations unies, le secrétaire général et d’autres pays ont dit
que les peuples autochtones apportent une contribution précieuse
aux discussions sur les enjeux cruciaux.

We know that Canada signed on to the 2030 Sustainable
Development Goals. We want to tackle poverty, housing, clean
drinking water and all these other areas, but we need to be a part
of the conversation. We need to be able to contribute and build
those relationships where we can freely work with government
on that.

Nous savons que le Canada s’est engagé à réaliser les objectifs
de développement durable de 2030. Nous voulons examiner la
pauvreté, le logement, l’eau potable et tous ces autres enjeux,
mais nous devons faire partie des discussions. Il faut nous
permettre de contribuer et de bâtir des relations pour travailler
librement avec le gouvernement.

Senator Martin: Regarding the coalition, do you have
representation of Métis groups and Inuit groups? Is it a cross-
section of all the groups?

La sénatrice Martin : Concernant cette coalition, les groupes
de Métis et d’Inuits sont-ils représentés? Y a-t-il une
représentation de tous les groupes?

Mr. Nicholls: Yes. There are various Métis groups that are in
the coalition, and, as I said, there is the AFN and different
Indigenous groups and coalitions that come from the East Coast,
from Nova Scotia, right across to B.C. There is that there within
the coalition.

M. Nicholls : Oui. Divers groupes de Métis font partie de la
coalition et, comme je l’ai dit, il y a l’APN et différents groupes
et coalitions autochtones de l’Est, de la Nouvelle-Écosse,
jusqu’en Colombie-Britannique. Tous ces groupes sont
représentés dans la coalition.

Senator Martin: Thank you. La sénatrice Martin : Merci.

Senator Coyle: I am going to go a little bit off topic, but it’s
still about the rights of Indigenous people.

La sénatrice Coyle : Je vais m’écarter du sujet un peu, mais
il est toujours question des droits des peuples autochtones.

We had Wilton Littlechild here recently. Every time I meet
that man, he makes a big impact on me. He is just always ahead.
We talked with him about UNDRIP, which was, of course, his
life’s work, getting Canada to sign on and what not. But now that
we’ve signed on, it’s not that he isn’t interested in its
implementation, because of course he is, but he was talking with
us about the Organization of American States, or OAS, and the
American declaration on the rights of Indigenous peoples. We
didn’t get enough time to ask him about why that’s the next
frontier for Canada, what needs to be done and how that relates
to, frankly, where we are with UNDRIP and the implementation
of UNDRIP. You’ve mentioned several of the members of the
OAS. Canada, of course, is a member, and Canada’s former
ambassador to the OAS is a senator and the chair of our Foreign
Affairs Committee. It’s been on my mind since Wilton
Littlechild was here and challenged us with this next frontier.
We don’t want to abandon the current frontier and the
implementation of this current frontier, but is there anything you
want to let us know about from your world — I think you come
from the same world — that we should know about the status
and how it relates to where we are with our current concerns
around the implementation of UNDRIP?

Nous avons reçu Wilton Littlechild ici récemment. Chaque
fois que je le rencontre, il me fait toute une impression. Il a
toujours une longueur d’avance. Nous avons discuté avec lui de
la DNUDPA, qui est bien sûr l’œuvre de sa vie, du travail visant
à la faire signer par le Canada et de ce genre de choses. Mais
maintenant que nous l’avons signée, ce n’est pas qu’il n’est pas
intéressé par sa mise en œuvre, parce que cela l’intéresse
évidemment, mais il nous parlait de l’Organisation des États
américains, l’OEA, et de la Déclaration américaine sur les droits
des peuples autochtones. Nous avons manqué de temps pour lui
demander pourquoi c’était la prochaine étape pour le Canada, ce
qu’il faut faire et en quoi cela est lié, bien franchement, à là où
nous en sommes avec la DNUDPA et sa mise en œuvre. Vous
avez mentionné plusieurs membres de l’OEA. Le Canada en est
bien sûr membre, et l’ancien ambassadeur du Canada à l’OEA
est sénateur et président du Comité des affaires étrangères. J’y
songe depuis que Wilton Littlechild a témoigné ici et nous a mis
au défi de franchir un pas de plus. Nous ne voulons pas
abandonner nos efforts actuels et la mise en œuvre de la
déclaration, mais y a-t-il quelque chose que vous voulez nous
dire sur votre monde — je pense que vous venez du même
monde — et que nous devrions connaître quant à l’état
d’avancement de nos travaux et les liens que l’on peut établir
avec nos préoccupations actuelles sur la mise en œuvre de la
DNUDPA?

Mr. Nicholls: Well, the Organization of American States is a
different world. When I was in Arizona, I worked on some

M. Nicholls : Eh bien, l’Organisation des États américains,
c’est un monde différent. Lorsque je suis allé en Arizona, j’ai
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course cases in Nicaragua and Belize with the OAS and in the
Inter-American Court of Human Rights in Costa Rica. A nation
has to agree to the jurisdiction or ruling of the court, so it’s not
absolute, but the declaration there took a number of years to do.
When the declaration was read, Canada didn’t object, so it was
understood that Canada was okay with it. It’s a regional
agreement. The UN declaration is an international one that
covers the whole globe. The OAS just deals with the Americas.
It’s similar, but there are a few differences or nuances. The
United Nations declaration doesn’t have an inter-American court
on human rights. It doesn’t have an inter-American commission
on human rights that reviews or writes reports, so it’s a little
different.

travaillé à des affaires juridiques au Nicaragua et au Bélize avec
l’OEA et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme au
Costa Rica. Le pays concerné doit accepter la juridiction ou la
décision du tribunal, donc ce n’est pas un pouvoir absolu, mais il
a fallu un certain nombre d’années pour façonner la déclaration.
Lorsqu’on a lu la déclaration, le Canada ne s’y est pas opposé,
donc on tenait pour acquis que le Canada l’acceptait. On parle
d’un accord régional. La déclaration des Nations unies est un
instrument international qui couvre toute la planète. L’OEA se
limite pour sa part aux Amériques. Il y a des ressemblances, mais
il y a aussi quelques différences ou quelques nuances à faire. La
déclaration des Nations unies ne bénéficie pas d’une cour
interaméricaine des droits de l’homme. On ne peut pas compter
sur une commission interaméricaine des droits de l’homme qui
examine ou rédige des rapports, donc c’est un peu différent.

I would say that members of the coalition have written to
Canada, I think, twice this year to talk about Canada’s stance, to
say that it should be endorsing the American declaration on the
rights, but it has not. The answer from government has been that
they’re focusing on the UN declaration and they don’t know if
they agree to the American declaration. There still is that
hesitation, and of course, there is a national implementation and
action plan on the UN declaration, so we completely understand
that, but there still is that idea to say, “Well, why are we not
including the American declaration if we’re on board with the
UN declaration as well?”

Je pense que les membres de la coalition ont écrit au Canada
deux fois cette année à propos de sa position, pour dire qu’il
devrait endosser la déclaration américaine sur les droits, mais ce
n’est pas le cas. Le gouvernement a indiqué qu’il se concentrait
sur la déclaration des Nations unies et qu’il ne savait pas s’il
approuvait la déclaration américaine. Il hésite toujours, et nous
comprenons tout à fait qu’il faut mettre en œuvre le Plan
d’action et la déclaration des Nations unies, mais on se demande
toujours pourquoi le Canada n’inclut pas la déclaration
américaine s’il appuie la déclaration des Nations unies.

Senator Coyle: Thank you. It’s something that I wanted to
know more about. That helps.

La sénatrice Coyle : Merci. C’est un sujet sur lequel je
voulais en savoir plus. Votre témoignage m’aide en ce sens.

The Chair: The time for this panel is complete, and I wish to
thank you again, Mr. Nicholls, for joining us this evening and
providing us with some really good testimony. If you wish to
make any subsequent submissions, please submit them by email
to our clerk within seven days.

Le président : Le temps est écoulé pour cette partie de la
réunion. Je tiens à vous remercier de nouveau, monsieur
Nicholls, de vous être joint à nous ce soir et d’avoir livré un
excellent témoignage. Si vous avez quelque chose à ajouter par
la suite, veuillez s’il vous plaît transmettre vos commentaires au
greffier dans les sept jours.

Before going in camera, please allow me, colleagues, to
briefly remind you about the Voices of Youth Indigenous
Leaders 2024 event that will take place next week. This event
recognizes the outstanding achievements of First Nations, Métis
and Inuit youth. Every year, the Senate Committee on
Indigenous Peoples invites Indigenous youth aged 18 to 35 to
share their leadership experiences, stories and Calls to Action to
help inform senators’ work. Once again, this year, selected
candidates were invited to Ottawa to participate in activities,
meet with senators and appear as official witnesses before the
committee on October 30. I hope many of you will join us to
welcome them in person.

Avant de passer à huis clos, veuillez me permettre, chers
collègues, de vous rappeler brièvement que l’événement Voix de
jeunes leaders autochtones 2024 aura lieu la semaine prochaine.
Cet événement souligne les réalisations exceptionnelles des
jeunes des Premières Nations, des Métis et des Inuits. Chaque
année, le Comité sénatorial des peuples autochtones invite les
jeunes Autochtones âgés de 18 à 35 ans à faire part de leurs
expériences de leadership, de leurs histoires et de leurs appels à
l’action pour aider à guider le travail des sénateurs. Encore cette
année, certains participants sont invités à Ottawa pour participer
à des activités, rencontrer des sénateurs et comparaître à titre de
témoins officiels devant le comité le 30 octobre. J’espère que
vous serez nombreux à vous joindre à nous pour les accueillir en
personne.

That brings us to the end of the public portion of our meeting.
We will now go in camera.

Cela conclut la partie publique de notre réunion. Nous passons
maintenant à huis clos.
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(The committee continued in camera.) (La séance se poursuit à huis clos.)
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